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Monsieur,
 
 
Les progressistes des différentes organisations politiques, syndicales et associations présentes au sein du Front de Gauche se sont engagés, pour certains depuis fort longtemps, dans tous les combats pour les droits de l’homme et la reconnaissance de la dignité et des droits du Peuple palestinien.
 
J’ai pris connaissance, avec beaucoup d’attention, de la documentation que vous m’avez communiquée et ne trouve aucune contradiction fondamentale avec la position exprimée par le Front de Gauche sur le problème israélo – palestinien. 
 
Tout d’abord je tiens à spécifier qu’il existe une différence entre le peuple israélien et la politique menée par les gouvernements successifs de ce pays. Certes ils ont été élus démocratiquement mais il n’en reste pas moins que l’on ne peut établir une égalité et une identité entre ces deux termes de l’équation.
A nos yeux il ne peut exister un droit international selon qu’on est faible ou puissant, juif ou musulman ou selon qu’on ait choisi un système de société ou un autre. Dans les faits ce n’est pas le cas et la situation de la Palestine en est un exemple douloureux.
 
L’annexion progressive de la Cisjordanie, l’appropriation de l’eau par les colonies israéliennes, la construction des murs de la honte, les destructions des champs et des villages palestiniens par l’armée d’Israël sont criminelles et donc totalement inacceptables.
Le blocus de la bande de Gaza, les actes de piraterie dans les eaux internationales perpétués par la marine israélienne contre une flotte pacifique internationale se dirigeant sur Gaza sont inadmissibles.
Mais plus encore est inadmissible le silence des gouvernements occidentaux sur ces infractions au droit international. Le ménagement de sensibilités nationales voir de lobbys ne peuvent en aucun cas justifier un tel silence.
L’immobilité des forces internationales devant les interventions et les crimes perpétués sur la population palestinienne, la passivité par rapport aux différentes provocations israéliennes qui jalonnent ces  50 dernières années et devant les refus répété d’Israël d’appliquer les résolutions de l’ONU sont insupportables et génératrices de tensions au moyen orient. La situation présente en Iran, Irak, Syrie, Liban en est la sinistre démonstration.
De telles pratiques favorisent les extrémismes et tous les va-en–guerre, un tel silence international défavorise les forces progressistes. Cela donne à réfléchir.
 
Le peuple Israélien et le peuple palestiniens ont le droit de vivre en paix, dans une sécurité durable et avoir tous les deux la maîtrise de leur destin. C’est bien loin d’être  le cas aujourd’hui notamment pour les Palestiniens dont de nombreux éléments progressistes sont enfermés dans les geôles israéliennes.
Cette situation est une poudrière dont les effets dévastateurs dépassent largement le moyen orient.
La France doit maintenant jouer un rôle actif pour contribuer à dénouer ce noeud gordien. Le nouveau gouvernement ne peut plus se taire sur cette situation inique.

Alors vente d’arme ou non à Israël ? Il est clair que cet armement est utilisé contre le peuple palestinien. Les armes – comme les médicaments d’ailleurs – ne sont pas des produits comme les autres. Il existe une différence fondamentale entre vendre un char ou un sous-marin et vendre des camions ou des récepteurs télé. Le problème fondamental est que le capital et les financiers font des fortunes sur la construction et évidemment l’utilisation des armes. C’était vrai en 1914, en 1940 et cela le reste aujourd’hui. Cette politique d’armement ruine les peuple (le FMI, la France, l’Allemagne et la banque européenne obligent la Grèce à tailler dans les budgets sociaux mais lui ont interdit de réduire son budget militaire, vente d’arme oblige !), les budgets immobilisés sont soustrait des besoins de l’enseignement, de la santé et de bien d’autres secteurs.
Les budgets d’armement portent atteinte au niveau et conditions de vie des Israéliens mais aussi et surtout des Palestiniens. Le droit à la défense et à l’intégrité du territoire palestinien doit donc être une préoccupation des instances internationales.
D’une manière générale nous sommes contre les ventes d’armes.
 
Pour ce qui est de la traçabilité des produits israéliens, il est vrai que les produits exportés des colonies israéliennes sont extrait des territoires palestiniens occupés et sont par ce biais inclus dans les accords avec l’UE. C’est la reconnaissance du droit au pillage. Je pense que plus qu’une mise en œuvre d’une traçabilité qui est dans une certaine mesure la reconnaissance de fait qu’il peut y avoir des bons produits et d’autres crées dans des conditions moins honorables, le problème qui est posé c’est la destruction par Israël de ses colonies et le retour aux frontières de 67. Sans l’application de ces conditions, jamais le problème palestino – israélien ne pourra être résolu, cette zone restera une poudrière et il est fort dangereux de continuer à jouer avec des allumettes dans ces conditions. Les gouvernements occidentaux dont la France doivent maintenant prendre rapidement leurs responsabilités.
Quand à l’application d’un embargo sur les produits israéliens qui est la suite logique de la traçabilité, il permettra à Israël de se draper dans la posture de victime et risque de renforcer la cohésion interne autour des forces les plus réactionnaires et mettant ainsi en difficulté les forces progressistes présentes dans ce pays. L’achat ou non de produit israélien devient alors plutôt une question d’éthique personnelle.
 
Pour nous l’Etat Palestinien doit être explicitement reconnu et pas seulement par une déclaration de seconde zone à l’UNESCO. C’est un début mais ce qui doit être reconnu c’est un Etat siégeant à l’ONU de plein droit,  avec ses prérogatives et les droits et responsabilités internationales qui en découlent. L’Etat Français doit peser de tout son poids pour cette reconnaissance et ne pas fléchir sous les interventions et pressions des groupes et lobbys divers.
 
Enfin, nous savons qu’il existe en Israël des forces progressistes – pas suffisamment nombreuses mais courageuses – qui se battent pour le droit de ces deux peuples de vivre en paix et cote à cote dans le respect mutuel. Nous pensons que le soutien à ces militants courageux doit  également être au centre de nos préoccupations et bénéficier de notre soutien.
 
J’espère à travers ces quelques lignes avoir répondu à vos questions. Ce grave problème restera, au-delà de l’élection législative, un axe important de notre, de mon engagement militant.
Je vous prie, au nom du Front de Gauche, de croire en l’expression de mes sentiments les meilleurs.

 
  
Marcel Tilly
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